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RÉFLEXIONS 

D'UN    ELECTEUR 

DU      DÉPARTEMENTj         ] 

DE    SEINE    ET    OISE, 

Sur  les  Principes  qui  doivent  guider  les 
Corps  Electoraux  ,  dans  les  circons- 
tances actuelles. 


i^  o  u  s  allons  nommer  les  Représentans  de  la 
Nation  française;  quelle  conduite  devons-nous 
tenir  ? 
•Dans  toute  autre  circonstance ,  la  réponse 
seroit  simple  :  Choisissons  des  hommes  purs ,  éclai" 
ris  et  courageux.  Pourquoi  celle-là  ne  sufiit-eile 
pas  aujourd'hui  ? 

Un  décret  a  dit  ;  Il  faut  choisir  les  deux  tiers 
dans  la  Convention ,  et  ce  décret  a  été  enyoyé 
aux  assemblées  primaires  :  on  a  ajouté ,  un 
peu  tard;  mais  eniîn  on  a  ajouté,  qu'elles 
ctoient  libres  de  V accepter  ou  de  le  rejeter, 

A 
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Maiî  la  forme  impératlve  de  la  proposition  , 
la  violence  de  l'adresse  qui  l'a  suivie  ,  ont  indis- 
posé plusieurs  assemblées  primaires  ;  de  fâcheux 
ressouvenirs  se  sont  mêlés  aux  conseils  de  l'hu- 
meur ;  on  a  trouvé  que  les  représentans  qui  ont 
Siégé  du  temps  des  proscriptions  et  des  brigan- 
dages, n'avoient  pas  droit  de  dire  que  la  ma- 
jorité d'entre  eux  pouvoit  seule  sauver  la  patrie  : 
on  a  rejeté  le  décret. 

D'autres  assemblées,  ou  prévenues,  ou  lasses , 
ou  inattentives  ,  ou  persuadées  ,  l'orit  accepté» 

D'autres  sont  restées  muettes. 

îl  me  semble  que  ,  ni  les  unes ,  ni  les  autres  , 
n'ont  pas  fait  tout  ce  qu'elles  dévoient 
faire,  et  que  Ton  ne  s'y  est  pas  occupé  de  la  vraie 
question.  Je  m'en  étonne  ;  car ,  de  part  et  d'au- 
tre ,  quoiqu*on  en  dise ,  il  y  a  de  la  bonne  foi», 
et  sûrement  il  y  a  aussi  des  lumières. 

Je  vais ,  au  reste,  essayer  de  poser  la  question 
comme  je  l'entends;  si  ,  ensuite ,  je  parviens 
à  convaincre  ,  je  n'aurai  pas  été  inutile  ;  car  , 
de  l'opinion  que  l'on  doit  avoir  sur  le  décret , 
accepté  ou  non  ,  dépend  ,  suivant  moi ,  le  bon- 
heur de  la  France  :  il  va  devenir  ,  si  nous  nj 
prenons  garde ,  ia  torche  où  toutes  les  haines 
allumeront  leurs  flambeaux. 

Le  mot  de  la  question  ,  suivant  moi ,  tsî  que 


/ 


s 
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îc  décret  n'est  susceptible ,  en  luî-mênie ,  ni  de 
Facceptation ,  ni  du  rejet  des  assemblées  pii- 
maires  ;  qu'il  n'a  pu  leur  être  proposé  comme 
décret ,  parce  que  jamais  il  ne  pouvoit  devenir 
une  loi. 

Qu'est-ce  qu'une  loi,  dans  le  sens  où  nous 
l'entendons  ici  ?  C'est  une  règle  qui ,  au  m'oyen 
du  consentement  de  la  majoriié,  devient  obrLga- 
toirc  pour  tous  ;  et  voilà  pourquoi  elle  est  pro- 
posée  à  l'acceptation  du  Souverain. 

Donc  si  elle  est  de  nature  à  ne  devenir  ja- 
mais obligatoire ,  elle  ne  peut  jamais  être  une 
loi. 

Donc  jamais  elle  ne  peut  être  soumise  à  l'ac- 
ceptation. 

Donc  ,  acceptée  ou  non  ^  elle  est  toujours  nulle. 
Il  ne  s'agit  plus  que  de  démontrer  que  le  dé- 
cret du  ^  Fructidor ,  accepté  ou  non  ,  ne  pouvoit 
jamais  devenir  obligatoire. 

Que  dit  ce  décret  ?  que  l'on  choisira  dans  le 
sein  de  la  Convention  les  deux  tiers  àts  députés^ 
Prenons  garde  ;  ce  n'est  pas  ici  un  choix  déjà 
fait  par  la  Convention  de  tels  et  tels  formant  les 
deux  tiers  ,  et  qu'elle  proposeroit  au  peuple  de 
ratifier  ou  de  rejeter;  ces  deux  tiers  alors  'se- 
roient  connus  du  peuple  ;  il  diroit  lui-même  : 
/>    Us  veux  ou  je,  Us  rejette  ;   la  proposition 
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eût  donc  été  régulière  ;  et  si  la  majorité  eût  ac- 
cepté ,  le  décret  eût  fait  loi.  Mais  au  contraire , 
c'est  d'un  choix  à  faire,  qu'il  s'agit,  et  d'un  choix 
à  faire  par  nous,  au  nom  du  peuple  français;  c'est 
par  conséquent  notre  conscience  qui  en    est 

juge. 

Or  si  nulle  puissance  ne  peut  me  forcer 
à  î3enser  que  tdo\x.  tel  est  digne  ou  indigne  d'être 
choisi ,  c'est-à-dire  qu'il  est  honnête  ou  fripon, 
lâche  ou  courageux ,  ignorant  ou  éclairé ,  moins 
encore  peut?elle  m'obliger  à  le  dire,  si  je  ne  le 
pense  pas.  \ 

Donc  ,  nulle  puissance  aussi  ne  peut  m'obli- 
ger  à  choisir  pour  représentant  ,  tel  individu  , 
plutôt  que  tel  autre. 

Ce  seroit  commander  à  l'opinion  ;  ce  seroit 
pis  ;  ce  seroit  commander  à  la  conscience ,  ce 
seroit  ordonner  à  un  juré  de  juger  innocent  celui 
qu'il  croit  coupable  ,  ou  coupable  celui  qu'il 
croit  innocent. 

Nous  le  sommes  ce  jury ,  ce  jury  redoutable , 
peut-être ,  mais  pur  et  libre ,  que  choisit  en  ee 
moment  le  peuple  français  !  et  l'on  nous  or- 
donneroit  des  prévarications,  comme  naguères 
on  ordonnoit  à  d'autres  des  assassinats;  on^iious 
commanderoit  des  députés  comme  ,  tout  à 
l'heure ,  on  commandoit  des  victimes  !  Etrange 
renversement  des  principes  ! 
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Maïs  ,  me  dit-on  ,  ces  députés  sont  les  créa- 
teurs de  la  république ,  ils  sauront  mieux  que 
d'autres  maintenir  leur  ouvrage. 

'  Supposons^e  ;  ce  n'est  pas  là  répondre  :  je 
parle  du  principe  ,  et  non  pas  du  fait  ;  et  c'est 
au  principe  qu'il  faut  répliquer.  Vous  croyez 
que  la  majorité  d'entre  vous  peut  seule  sauver 
la  patrie  ;  à  la  bonne  heure  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  votre  opinion  ;  il  s'agit  de  la  mienne,  à 
moi,  car  c'est  moi  qui  choisis;  et  mon  opinion 
peut  n'être  pî!**  la  vôtre. 

Il  faudroit  que ,  suivant  moi ,  les  deux  tiers 
d'entre  vous  eussent  trois  qualités  sans  les- 
quelles je  ne  conçois  pas  un  représentant  du 
peuple  :  de  la  probité ,  de  V énergie  et  des  lumières. 
Si  un  seul ,  dans  ces  deux  tiers  ,  ne  me  paroît 
pas  réunir  cette  triple  condition  ,.  je  vais  être 
parjure  en  le  nommant.  Je  puis  le  juger  mal,  si 
vous  voulez  ;  mais  si ,  le  jugeant  mal ,  je  le 
choisis  pourtant ,  je  prëvarique» 

Et ,  que  mon  hypothèse  ne  vous  offense  pas  ; 
je  ne  personnalise  point  ;  je  raisonne  ;  or ,  un 
principe  n'est  jamais  injurieux. 

J'essayerai ,  peut-être  ,  bientôt  d'examiner 
si ,  sans  dire  d'injures ,  je  peux  rapprocher  les 
faits  des  principes. 

Aï 


En   attendant ,  je    vous  renferme    dans  le 
cercle  ,  et  vous  ne  pouvez  en  sortir. 

Vovez,  au  reste,  jusqu'où  va  votre  système. 
Ce  n'est  pas  un  d'entre  vous  que  vous  m'or- 
donnez de  croire  digne  de  représenter  la  nation, 
c'est  cinq  cents  !  De  bonne  foi  (  vous  ,  ou 
d'autres  ,  car  j'écarte,  je  le  répète  ^  toute  ma^- 
lignité  )  ,  allez-vous  m 'obliger  à  penser  comme 
vous  ,  sur  le  mérite  de  cinq  cents  individus  ?  ou 
bien  exigerez-vousque  je  parle  contre  ma  pensée? 
Parler!  je  me  trompe;  c'est  choisir,  c'est-à- 
dire  ,  c'est  appeler  ,  contre  mon  vœu  intérieur , 
cinq  cents  individus  au  Sénat  français,  c'est 
leur  confier  ,  contre  le  cri  de  ma  conscience ,  les 
destinées  de  la  natipn. 

Certes  1  l'intolérance  religieuse  qui  ordonnoit 
de  croire ,  n'étoit  ni  aussi  absurde  ^  ni  aussi  fu- 
neste que  celle-là  !  elle  n'avoit  pour  objet  que 
des  dogmes  ,  plus  ou  moins  inintelligibles  , 
et  le  mystère  qu'il  falloit  reconnoître  ne  faisoit 
de  mal  à  personne.  Mais  voici  bien  un  autre 
dogme  !  cinq  cents  hommes ,  qui  peuvent  faire 
le  malheur  comme  le  bonheur  de  ringt-cinq 
millions  ;  croire  ,  malgré  moi  à  leurs  vertus  , 
à  leurs  talens  ^  à  leur  énergie  !  faire  pis ,  les 
nommer, comme  si  j'y  croyois  !  dites-moi  si 
l'inquisition  de  Goa  ,  dans  son  meilleur  tempi, 
z  rien  commandé  de  pareil. 
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Avouez  ,  au  mcîns ,  que  le  phénomène ,  en 
politique  ,  est  inouï  ,  sur- tout  dans  un  pays 
libre  !  L'obligation  d'accepter  ,  dans  un  Etat 
monarchique ,  le  roi  qu'appelle  au  trône  le  ha- 
sard de  la  naissance ,  paroît  absurde  aux  yeux 
d'une  république  ;  mais  ,  a  :surément ,  il  en  est 
une  plus  absurde  encore;  c'est  d'en  choisir  cinq 
cents  dans  cette  république  même  ,  et  de  les 


cnoisir  maigre  soi. 


Concluons  :  Il  est  démontré  que  jamais  le 
choix  de  nos  représentans  n'a  pu  être  la  matière 
d'une  loi.  —  On  peut  en  faire  une  sur  leurs  fa- 
cultés politiques  ;  on  peut  en  faire  sur  le  mode 
de  leur  élection  ;  on  peut  en  faire  sur  les  hommes 
qui  les  choisissent;  mais  jamais  on  ne  peut  obli- 
ger ceux-ci  à  nommer  l'un  plutôt  que  l'autre  :  le 
mot  seul  le  preuve  ,  car  qui  a  dit  choix  ^  a  dit 
liberté. 

Si  doac  je  ne  puis  pas  être  obligé  de  choisir  \q% 
deux  tiers  ,  vous  n'avez  pas  pu  proposer  pour 
loi  k' décret  qui  le  suppose  ;  et  si  ce  décret  ne 
peut  jamais  devenir  une  loi  ,  vous  n'avez  pas 
pu  en  demander  au  peuple  r acceptation  ou  le  rejzt; 
et  s'il  n'a  pas  pu  être  la  matière  d'une  acceptation^ 
il  ne  peut  pas  devenir  l'objet  de  Tobéissance. 

Il  en  est  autrement  de  l'acte  constitutionnel  : 
l'acceptation  de  la  majorité  en  fait  une  loi, 

A  ^ 


parce  qu'il  ne  s'agît  pas  ici  de  dire  :  elle  est  bonne , 
vciAisstvlQmtnt  mous  y  obéirons.  L'obéissance  est 
un  acte  extérieur ,  qui  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement l'approbation  de  l'esprit;  je  me  soumets  à 
une  loi  défectueuse  ,  mais  je  ne  suis  pas  forcé  à 
la  trouver  parfaite  (  i  )  ;  au  lieu  que  le  choix 
d'un  mandataire  suppose  nécessairement  de  l'es- 
time ,  de  la  confiance  ;  le  sufFr^e  ,  ici ,  est  in- 
térieur ;  c'est  un  sentiment  que  j'exprime; 
il  faut  eue  je  l'aie. 

Plus  j'y  songe ,  plus  c^s  vérités  me  paroissent 
incontestables. 

Que  résulte-t-il  donc  de  tout  ceci  ?  que  nous 
divaguons  très-gratuitement  depuis  quelques 
jours  ,  quand  nous  nous  inquiétons  s'il  y  a  plus 
d^ acceptations  que  de  rejets  ;  si  le  silence  des  as- 
semblées muettes  sera  pris  pour  une  acceptation 
ou  pour  un  rejet.;  s'il  y  a  des  meneurs  dans  les 
assemblées  ,  qui  rejettent  ;-s'il  y  en  a  dans  celles 
qui  acceptent;  si  la  commission  tient  un  compte 
fidch  des  suffrages  ;  si  tels  et  tels  députés  auront 
enfin  le  courage  de  revenir  sur  cet  absurde  dé- 


{  \  )  Cette  constitution  ,  au  reste  ,  a  d'excel- 
lentes choses  ;  elle  en  a  beaucoup  ;  et  sur  Unç 
foule  de  points ,  on  a  voté  de  cœur  pour  clic. 
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cret,  çtc,  ^  etc  ;  toutes  ces  questions  sont  oi- 
seuses ,  car  le  principe  est  là ,  qui  dispense  de 
les  faire.  Que  nous  importe,  en  effet ,  tout  cela , 
puisque  rien  de  tout  cela  ne  peut  faire  une  loi 
de  ce  qui  n'a  jamais  pu  l'être  ? 


Conséquences 

Ei  Réflexions, 

Il  ne  peut  donc  être  question,  dans  les  assem- 
blées électorales,  du  décret  du  y  fructidor ,  pas 
plus  que  s'il  n*avoit  pas  été  proposé  aux  assem- 
blées primai  res.  Elles  nous  envoyent  pour  nom- 
mer des  députés  de  notre  choix  ,  et  r^on  pas 
du  choix  des  autres. 

Mais  les  électeurs  ,  dit -on  ,  auxquels  les 
assemblées  primaires  ont  donné  ce  mandat ,  que 
vont-ils  faire  ? 

Tranchons  le  mot  ,  ils  ne  le  suivront  pas  ; 
car  le  mandat  ^qui  commande  à  la  conscience 
est  nul  ;  y  obéir,  seroit  prévariquer. 

D'ailleurs ,  c'est  encore  mal  entendre  la  ques- 
tion :  ce  n'est  pas  ,  dans  l'hypothèse  posée  ,' 
tel  mandat  particulier ,  qui  obîigeroit  les  élec- 
teurs ;  ce  seroit  le  mandat  général ,  le  mandat 
de  la  majorité  \  or  ^  celui-i(à  seroit  nul  encore 
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tout  aussi  bien  que  le  mandat  particulier ,  et  paf 
la  même  raison. 

Il  me  reste  un  principe  subsidiaire  à  établi^  ^ 
c'est  sur  le  silence  des  assemblées  qui  n'ont  ac- 
cepté ni  rejeté  le  décret.  Je  dis  subsidiaire^  parce 
que  la  difficulté  ,  comme  on  voit  ,  ne  va  pas  au 
fait  ;  mais,  quoique  subsidiaire,  Je  le  discute, 
parce  qu'en  politique  comme  en  morale  ,  il  est 
des  consciences  timorées  qu'il  faut  diriger  en  se 
prêtant  à  leurs  scrupules. 

On  suppose  que  la  Convention  a  le  besoin 
de  compter  le  silence  pour  un  suffrage ,  et  qu'elle 
s'en  croit  le  droit.  On  cite  lé  proverbe,  et  l'on 
craint  que ,  là  oii  les  assemblées  ne  disent  mot , 
elles  n'ayent  l'air  de  consentir. 

On  perd  donc  encore  de  vue  le  principe  ! 
Toute  loi  n'a-t-elle  pas  deux  parties  intégrantes  : 
la  proposition  d'une  part  ,  et  V acceptation  de 
l'autre  ?  et  qu'est-ce  qu'une  loi  proposée  au  sou- 
verain,  lorsque  le  souverain  se  tait  ?  \5n  mot 
du  Créateur  donne  la  vie  à  la  matière;  mas 
si  ce  mot  n'est  pas  dit ,  la  masse  reste  sans  mou- 
vement ;  et ,  puisque  des  proverbes  deviennent 
des  raisons ,  ce  n'est  plus  alors:  Qui  ne  dit  mot 
consent  ,  c'est  :  Qui  ne  dit  mot  ne  consent  pas. 

Voila  ,  ce  me  semble ,  les  doutes  éclaircis , 
quant  aux  principes ,  pour  qui  veut  et  peut  k» 
suivre. 
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Ma.'s,  malbeureiiscîTîcnt,  il  n'en  va  pas  ainsi  : 
s'il  faut  quelque  force  d'esprit  pour  les  saisir,  il 
faut  bien  plus  de  fo>  ce  d'ame  pour  les  pratiquer. 

On  met  donc  des  terreurs  à  côté  des  vérités  , 
et  Ton  croit  réfuter  les  unes  en  exagérant  les 
autres.  On  a  des  craintes  personnelles ,  on  en  a 
de  générales  ;  on  appréhende  d'être  signalé 
comme  royaliste ,  on  suppose  le  danger  d'une 
guerre  civile. 

Cœurs  foibîes  !  hommes  dégénérés  !  deux  ans 
d'opprobre  et  de  sang  ne  nous  ont  donc  pas  ap- 
pris nos  devoirs  1  n'aurons-nous  pas  enfin  le  cou- 
rage de  braver  des  maux  que  nous  avons  si  long- 
temps eu  la  honte  de  souffrir  ? 

Eh  !  que  nous  importe  la  persécution ,  la 
mort  même  !  cherchons-la  donc ,  aujourd'hui , 
glorieuse,  après  l'avoir  siIor*g-temps  vue  au  mi- 
lieu dts  chaînes  et  des  bourreaux. 

Que  nous  font  les  cns  des  factions  ?  Est-ce 
quand  la  France  entière  accepte  la  république, 
que  les  électeurs  qu'elle  choisit  ^  peuvent  être 
accusés  de  ne  pas  la  vouloir  ?  Est-il  un  homme 
qui ,  né  avec  quelqu'énergie  et  quelques  îalens^ 
ne  préfère  le  régime  où  il  vaut  par  ce  qii*il  est,  à 
celui  oii  il  ne  vaut  souvent  que  par  ce  qu'il  n'est 
pas  ?  Si  la  rage  factieuse  qui  a  mugi  sur  le  ber- 
ceau de  la  république ,  qui  l'a  fait  nager  dans  le 


(  Il  ) 

^ Sang ,  qui  l'y  a  presque  submergé ,  n'eût  pas  au- 
f      torisé  des  cloutes  sur  sqs  moyens  d'existence, 
qui  eût  songé  à  les  contester  ?  La  voilà  recon- 
nue ,  qui  peut  ne  pas  la  préférer  ?  qui  peut  ne 
pas  faire  des  vœux  pour  qu'elle  se  consolide  ? 

Du  royalisme  !  misérables  !  Eh  !  c'est  bien  de 
cela  qu'il  est  question  maintenant.  Un  gouver- 
nement et  du  bonheur ,  voilà  ce  qu'il  nous  faut. 

,  Voilà  ce  que  demandent  les  cris  de  ij  millions 
d'hommes  ,  ou  plutôt ,  hélas  !  de  la  portion  qui 
en  reste. 
»  Ils  osent  aussi,  les  calomniateurs  !  nous  prêter 
des  projets  personnels  !  ils  nous  supposent  la 
soif  de  la  domination ,  l'impatience  de  les  rem- 
placer ....  Ah  dieux  !  où  est-il  donc  cet  insensé, 
qui  a.nbitionne  de  porter  sa  part  d'un  si  épou* 
van  table  fardeau  ?  Une  guerre  extérieure  I  une 
guerre  civile!  une  dette  centuple  bientôt  de  celle 
que  nous  pouvons  supporter  1  la  famine  assise 
à  la  porte  du  pauvre  ,  su  milieu  de  l'abon- 
dance! ses  imprécations  toujours  excusables, 
et  son  attitude  toujours  menaçante,  contre 
ceux  qui  le  gouvernent  dans  une  semblable 
crise  î  une  nouvelle  constitution  à  faire  mar- 
cher des  impôts  a  asseoir  sur  des  denrées  aux- 
quelles personne  ne  peut  atteindre ,  ou  sur  des 
terres  que  bientôt  on  ne  pourra  cultiver  i  une 
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marine  à  recréer  en  entier  !  des  colonies  ^  trésors 
de  prospérité  jadis  inépuisables  ,  aujourd'hui 
nuls ,  arrosés  de  sang,  et  couverts  de  décombres  I 
la  France  enfin,  ce  corps  vigoureux  que  la 
liberté  devoit  rajeunir,  et  qui  languit  comme  \ 

un  squelette  immense  dont  l'art  désespère  l 
Certes  I  ce  seroit  un  délire  nouveau  ,  que  l'am- 
bition qui  se  précipiter  oit  dans  un  pareil  abyme! 
La  gloire  de  le  combler  seroit  immortelle ,  sans 
doute;  mais  s'exposer  de  gaieté  de  cœur  au 
danger  d'y  échouer,  meparoît,  je  l'avoue, 
V  ne  phrénési'é.  Vous  avez,  vous,  cette  confiance^ 
et  vous  voule^'lâ  communiquer  à  vos  collègues. 
Ahl'^si  nous  étions  aussi  sûrs  de  vos  moyens 
que  de  vos  prétentions,  la  querelle  seroit  bientôt 
finie  ! 

Sans  doute ,  il  se  peut  qu'ici  comme  ailleurs  > 
quelques  intrigans  attendent  à  la  porte  ;  quant 
à  moi ,  j'avoue  de  bonne  foi  n'y  reconnoître 
aucun  homme  sensé  ;  je  vois  du  dévouement, 
de  rénergie ,  l'envie  de  bien  faire  ,  la  terreur 
du  non-succès ,  et  voilà  tout. 

Quant  à  ces  projets  de  guerre  civile  qu*on 
nous  prête ,  que  veut-on  dire  ?  Est-ce  de  la-  ré- 
sistance à  l'oppression  qu^iî  s'agit  ?  Ah  !  l'on 
n'a  pas  tort  ;  et  si  la  guerre  civile  est  la  guerre  des 
bons  citoyens  contre  les  mauvais ,  nous  aurons 
celle-là;  mais  çroyez-en  l'énergie 4u  peuple ij 


J 
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elle  ne  sera  pas  longue.  Le  tems  au  reste  est 
passé  oii  avec  des  mots  on  réussissoit  à  nous 
trouver  des  crimes.  C'est  pour  nous  être 
effrayés  des  malheurs  passagers  qu'entraîne  une 
juste  résistance ,  que  nous  avons  eu  bien  pis 
encore.  Le  vil  tyran  qui  nous  assassinoit ,  n'ap- 
pelloit-i^  pas  aussi  guerre  civile  la  résistance  à 
l'oppression  ;  et  combien  de  fois  ai-je  vu,  moi, 
son  infâme  tribunal  envoyer  au  supplice ,  sous 
ce  prétexte,  les  meilleurs  citoyens  ! 

Redisons-le  donc  ;  si  d'orguei^eux  domina- 
teurs veulent  retenir  ,  sous  le  costume  constitu- 
tionnel ,  le  sceptre  révolutionnaire  ,  nous  sau- 
rons le  leur  arracher.  Ils  veulent  opprimer  et  la 
Convention  qu'ils  caressent  ,  et  le  peuple  qu'ils 
insultent  ;  nous  vengerons  l'un  et  l'autre  :  nous 
sommes  fatigués  du  crime  et  de  l'audace  ;  nous 
îui  opposerons  enfin  la  vertu  et  l'intrépidité. 

Si  au  contraire  la  majorilé  de  la  Convention 
cesse  d'écouter  cqs  hommes  rongés  d'ambition 
et  de  remords ,  que  l'habitude  de  la  domination  , 
et  la  conscience  de  leurs  forfaits  attachent  aux 
marches  du  trône  révolutionnaire  ;  si  elle  leur 
donne  l'exemple  ,  et  leur  fait  la  loi  d'en  des- 
cendre ,  eh  !  qui  de  nous  aura  la  cruelle  opiniâ- 
treté de  la  haine  ?  Le  mépris  suivra  les  coupa- 
bles; la  politique  les  épargnera;  les  hommes 
foibles ,  rentrés  dans  le  cercle  domestique  d'où 
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ils  n'auroîent  pas  dû  sortir,  feront  oublier  leurs 
erreurs  par  leurs  vertus  ;  le  besoin  de  pardonner 
éteindra  de  tristes  souvenirs;  et  la  générosité 
française  fera  le  reste.  Dqs  haines  I  ah!  c'est 
bien  peu  nous  connoitre. 

Vous  nous  dites  ,  mandataires  audacieux , 
que  l'on  va  poursuivre  en  vous  les  fondateurs 
de  la  république;  et  vous  restez,  ajoutez-vous 
naïvement,  pour  ne  pas  être  poursuivis.  Eh  J 
ne  voyez  -  vous  pas  quelle  injure  vous 
faites,  et  au  peuple  français,  et  à  la  partie  pure 
de  la  Convention ,  et  à  la  constitution  elle* 
même  ! 

^u peuple  I  Est-ce  qu'il  nj  a  pas  parmi  lui 
trois  ou  quatre  cents  hommes  dignes  de  sentir 
aussibien  que  vous  le  prix  de  la  liberté,  et  aussi 
capables  de  la  défendre  ? 

A  la  partie  pure  de  la  Convention  !  Est-ce  que 
pour  avoir  les  suffrages ,  il  faut  qu'elle  les 
arrache  } 

A  la  constitution  l  Est-ce  qu'elle  est  réduite  à 
ne  subsister  que  par  vous  ? 

Sophistes  imprudens  1  voyez  dans  quels  écarts 
jette  une  ambition  déréglée.  Vous  avez  de  l'es- 
prit ,  et  vous  vous  trahissez  !  vous  avez  de  l'au- 
dace ,  et  vous  n'êtes  que  ridicules  !  vous  avez  du 
pouvoir  ,  et  vous  êtes  méprisés  ! 

Et   vous   nous  menacer  dçs  armées!  Ah! 
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qu'elles  viennent  ;  séduites  par  vous ,  sî  nous 
pouvions  leur  faire  cette  injure,  elles  seroient 
bientôt  éclairées  pa.r  nous  :  il  y  auroit  alors  des  J 
vengeances  5  peut-être;   mais  sur  qui  tombe-- 
loieni-elles  ?  Ce  seroit  sur  les  parricides  qui 
auroient  égaré  leurs  bras. 

Quant  à  nous ,  mandataires  du  peuple ,  dans 
l'acte  le  plus  auguste  de  sa  souvei^aineté ,  s'il 
vous  faut  des  victimes ,  nous  voilà ,  et  nous 
nous  présentons  au-devant  de  vos  coups. 

G.  A.   Tronson   du   Coudray. 

'  Premier  Electeur  du  canton  de  Brunoi  , 
département  de  Seine  et  Oise.  _^ 


AVIS. 

Du  2    Vendémiaire. 

Ces  Réflexions  sont  à  l'impression  depuis  cinq  jours  ;  le  dé-  | 
erct  d'hier  est  proclamé  ;  est-ce  une  raison  de  les  supprimer  ? 
je  ne  le  crois  pas  ;  c'en  est  une  ,  au  contraire  ,  d'y  donner 
plus  de  développemens  encore.  — L'erreur  de  la  Conven- 
tion sur  les  principes  ,  est  évidente  ;  il  est  clair  qu'elle  n'a  pas 
du  tout  entendu  la  question  ;  à  la  vérité  il  esjt'l;lair  aussi  ,  par 
la  précipitation  avec  laquelle  on  agit,  que  les  Gouvernans  I 
l'entendent  parfaitement  ;  autre  raison  de  parier  plus  net  et 
plus  haut.  , 


A    PARIS, 
Chez  D  £  s  £  N  N  £  ,  Imprimeur  -  Libraire  ,  au 
Palai>  -  Égalîté  ,  nos.  i  et  2. 
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